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L’honorable Paul Martin, C.P., député
Ministre des Finances
Ottawa, Canada
K1A 0A6

Monsieur le Ministre :

En vertu de l’article 25 de la Loi sur le Bureau du surintendant des institutions financières, je suis
heureux de vous présenter, et au ministre d’État (institutions financières internationales) le rapport
annuel du BSIF pour l’exercice compris entre le 1er avril 1997 et le 31 mars 1998.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de mes sentiments les plus distingués.

Le surintendant,

John R.V. Palmer

Ottawa, septembre 1998

Rapport annuel 1997-1998
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N

LLe BSIF est...

Notre mission

1 La liste des institutions réglementées par le BSIF au 31 mars 1998 se
trouve sur le site Web de ce dernier. Les données ci-dessus
englobent des institutions en voie de liquidation ou de dissolution
ou qui desservent des entreprises se limitant à desservir des
entreprises existantes.

2 Les montants sont approximatifs et sont à jour au 31 mars 1998
lorsque disponibles, sinon, ils sont à jour au 31 décembre 1997.

3 À jour au 31 décembre 1997 lorsque disponibles, sinon, ils sont à
jour au 31 décembre 1996.

Nota : L’actif total des industries réglementées par le BSIF ne se
limite pas à la somme de ces montants.  Les données concernant les
entités fournissant des états consolidés comprennent celles visant les
filiales dont l’actif peut être déjà visé dans une autre catégorie.

Bureau du surintendant des institutions financières

Nombre1 Actifs2

      (en millions)
Banques

Annexe 1

Annexe 2

Sociétés de fiducie et de prêt

  Propriété des banques

  Autres

Associations coopératives de crédit

Sociétés d’assurance-vie

     Propriété canadienne

     Succursales étrangères

Sociétés de secours mutuels

     Propriété canadienne

     Succursales étrangères

Sociétés d’assurances multirisques

     Propriété canadienne

     Succursales étrangères

Régimes de retraite

8

48

31

28

7

57

72

13

14

99

126

1 125

1 244 785 $

92 954 $

151 496 $

52 135 $

7 862 $ 3

256 044 $

24 256 $

6 178 $

725 $

36 091 $

15 897 $

67 000 $

Le BSIF réglemente...

Le Bureau du surintendant des institutions financières
(BSIF) est le principal organisme de réglementation des
institutions financières et des régimes de retraite régis par le
gouvernement fédéral. Il a été établi en 1987 en vertu de la loi
afin de coordonner la surveillance et d’établir un cadre de
réglementation moderne pour le système financier canadien.

Le BSIF est chargé de réglementer et de surveiller les
banques et l’ensemble des sociétés d’assurances, sociétés
de fiducie et de prêt, associations coopératives de crédit et
sociétés de secours mutuels sous réglementation fédérale. Le
BSIF surveille aussi les régimes de retraite fédéraux et fournit
des conseils en actuariat au gouvernement du Canada. En
plus de s’acquitter des tâches qui lui sont conférées par la Loi
sur le Bureau du surintendant des institutions financières, le
BSIF a d’autres obligations en vertu de la Loi sur les rapports
relatifs aux pensions publiques et de la Loi sur le Régime de
pensions du Canada, et il administre les lois suivantes :

• la Loi sur les banques,

• la Loi sur les sociétés d’assurances,

• la Loi sur les sociétés de fiducie et de prêt,

• la Loi sur les associations coopératives de crédit,

• la Loi de 1985 sur les normes de prestation de pension.

Le BSIF est divisé en quatre secteurs, c’est-à-dire
Surveillance, Réglementation, Soutien spécialisé et Services
intégrés, qui bénéficient de l’appui de la Division des pratiques
de réglementation et de surveillance. Les responsabilités du
BSIF sont assumées par plus de 400 employés répartis dans
cinq bureaux, à Ottawa, Toronto, Montréal, Vancouver et
Winnipeg.

Nous sommes le principal organisme de réglementation
des institutions financières et des régimes de retraite régis
par le gouvernement fédéral. Notre mission consiste à
protéger les souscripteurs, les déposants et les participants
des régimes de retraite contre les pertes indues. Nous
favorisons et administrons un cadre de réglementation qui
permet au public d’avoir foi en un système financier
concurrentiel. Nous fournissons aussi des services et des
conseils actuariels au gouvernement du Canada.

Nous nous engageons à maintenir un niveau élevé de
professionalisme, de qualité et de rentabilité.
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MMessage du surintendant

Rapport annuel 1997-1998

Le Bureau du surintendant des institutions financières (BSIF) a fêté son dixième anniversaire en 1997... et quels

changements!

L’économie

La bourse s’est effondrée en octobre 1987. Le Canada central a subi une

récession au début des années 1990, qui a donné lieu à la fermeture ou au

regroupement de plusieurs institutions financières. Depuis 1994, l’économie

s’est améliorée constamment, ce qui s’est reflété par la rentabilité et les

bénéfices soutenus du secteur financier canadien. Jusqu’à ce jour, nos

institutions financières n’ont subi aucun impact considérable attribuable à la

situation économique actuelle.

Le secteur financier

La consolidation du secteur financier s’est poursuivie au cours de la dernière décennie. En 1988, la législation a été

modifiée afin de permettre aux banques de posséder des maisons de courtage. Aujourd’hui, toutes les grandes banques

exercent d’importantes activités en valeurs mobilières et la plupart des principaux courtiers sont la propriété des banques. En

1992, la législation sur les institutions financières a été mise à jour pour permettre la propriété réciproque dans d’autres

secteurs financiers. Les banques n’ont pas cessé

d’augmenter leurs parts de marché des dépôts,

partiellement par le biais de l’achat de sociétés de

fiducie et de prêt. Cette année, quatre des plus grandes

banques ont exprimé le vœu de fusionner pour former

deux superbanques. La concentration du secteur de

l’assurance-vie est en cours et les quatre plus

importantes mutuelles ont annoncé leur intention de

se transformer en sociétés par actions. Les sociétés

d’assurances multirisques sont moins nombreuses, mais

plus rentables, qu’il y a 10 ans.

Le marché

Nul n’aurait pu prévoir certains des changements que nous observons depuis dix ans sur les marchés financiers. Qui aurait

pu anticiper une banque virtuelle ou une alliance entre une banque et une chaîne d’épicerie? L’offre de nouveaux produits

et services a explosé. Il est souvent impossible de distinguer les produits offerts par une institution de dépôts de ceux d’une

société d’assurances. Les canaux de distribution ont également changé.

La gestion des régimes de retraite a elle aussi changé, permettant aux administrateurs de fonds de jouer un rôle de plus

en plus important sur les marchés financiers.

Le BSIF

Le BSIF est le fruit du regroupement de deux organismes, à savoir le Bureau de l’Inspecteur général des banques et le

Département des Assurances. C’est au premier surintendant, Michael Mackenzie, qu’a été confiée la tâche difficile de

fusionner ces deux organismes distincts, au moment où le secteur financier subissait des bouleversements qui ont sérieusement

touché les institutions plus faibles.

Banques   Fiducie    Coopératives      Vie      Secours Multirisques
                  et prêt      mutuels

Nombre d’institutions financières fédérales

250

200

150

100

50

65     56           63     59            7         7          150    129        39     27        254    225

1988 1998

Août 87     88        89      90         91            92            93        94         95            96       97

Indice du TSE 300 (niveau à la clôture de la dernière
journée de chaque mois)



6

Secteur de la surveillance
John R. Thompson, Surintendant adjoint

Secteur de la réglementation
Nicholas Le Pan, Surintendant adjoint

Secteur des services intégrés
Edna M. MacKenzie, Surintendant auxiliaire

Le surintendant

Secteur du soutien spécialisé
Gordon Baker, Surintendant auxiliaire
(intérimaire)

Message du surintendant

Cette année, après y avoir songé longuement, j’ai annoncé une réorganisation du BSIF. Le moment était bien choisi. Notre

organisme avait 10 ans et un changement était nécessaire pour refléter la nouvelle réalité de l’industrie des services

financiers. Les perspectives économiques à court terme étant assez

bonnes, cela nous a donné l’occasion de nous pencher sur notre

structure et de nous préparer à relever les défis à l’horizon.

Le nouvel organisme est décrit dans le numéro de juin 1998 du

Bulletin du BSIF www.... Nos responsabilités de réglementation et de

surveillance sont maintenant dévolues au Secteur de la

réglementation et au Secteur de la surveillance. Permettez-moi de

les définir. La réglementation consiste à établir les règles du

comportement prudentiel à l’intention des institutions financières

et des régimes de retraite. La surveillance vise à contrôler et

inspecter les institutions financières et les régimes de retraite pour

assurer  l’observation des règles et l’adoption d’une attitude saine

et prudente. Le Secteur du soutien spécialisé, la Division des

pratiques de réglementation et de surveillance et la future Division de l’assurance de la qualité fournissent un soutien

technique aux deux secteurs. Le soutien administratif est assuré par le Secteur des services intégrés.

Le nouvel organisme a été conçu pour être flexible et les compétences et le savoir-faire devraient évoluer dans tous les

secteurs à mesure que l’industrie établit de nouvelles orientations, lance de nouveaux produits et accepte de nouveaux

risques. Pour tenir compte de ce climat de changement et de la philosophie d’un organisme flexible, les deux surintendants

adjoints ont échangé leurs responsabilités en 1997-1998.

L’engagement du BSIF

Au cours de la dernière décennie, les institutions financières ont amélioré leur présentation et leur transparence (se

reporter à l’annexe 3). Dans la même veine, le BSIF s’est engagé à fournir plus d’information sur ses activités et son

rendement. À cet égard, nous avons apporté beaucoup d’améliorations à notre site Web. En se fondant sur le nombre d’accès

enregistrés (c.-à-d. le nombre de visites de notre site), il semble que le public tire avantage de cette initiative.

L’année dernière, j’ai mentionné que nous avions commencé à élaborer des critères de rendement pour chacun de nos

cinq objectifs stratégiques. Il s’agit d’une tâche ardue. Dans la plupart des cas, nous n’avions que quelques modèles, s’il en

était, à imiter ou mettre à profit. Néanmoins, nous avons fait l’essai de certains critères initiaux et les résultats paraissent

dans le présent rapport.

Se préparer pour l’avenir

Nul n’aurait pu prévoir certains des changements que nous observons depuis 10 ans sur les marchés financiers. Aujourd’hui,

l’avenir n’est pas plus facile à envisager. La mondialisation pourrait nous entraîner dans de nombreuses directions. La

question de la stabilité financière figure à l’ordre du jour de tous les sommets du G-7 tenus depuis 1994, et nous continuons

de travailler à la réalisation de cet objectif par le biais de notre adhésion à des organismes internationaux de surveillance.

Nous avons appuyé la mise sur pied cette année à Toronto du Centre de leadership international pour la surveillance du

secteur financier, qui assurera la formation en matière de leadership du personnel des organismes de surveillance des pays

en développement, de même qu’une autre initiative du gouvernement du Canada visant à renforcer la surveillance internationale

des institutions financières au moyen d’un mécanisme d’examen multilatéral par les pairs.
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Nous avons aussi collaboré avec les responsables de l’élaboration des politiques du ministère des Finances à d’autres

projets qui pourraient modifier le fonctionnement du secteur financier au Canada. Par exemple, nous avons eu à évaluer les

incidences du retrait de la forme mutuelle sur la solvabilité des sociétés d’assurance-vie et de l’ouverture de succursales

bancaires sur notre approche de surveillance.

Le présent rapport expose les nombreuses initiatives prises l’an dernier par le BSIF afin de s’assurer que les institutions

sont prêtes pour les événements futurs, dont ceux qui sont certains, comme le changement de date de l’an 2000 et ses

incidences sur les ordinateurs à l’échelle mondiale, et ceux dont la probabilité varie, comme un tremblement de terre ou une

autre catastrophe naturelle. De plus, même si les cycles économiques sont imprévisibles, un ralentissement éventuel est

inévitable. C’est pourquoi nous avons encouragé les institutions à augmenter leurs fonds propres et leurs provisions pendant

ces années favorables.

L’avenir du secteur financier canadien

En 1996, le gouvernement a annoncé la création du Groupe de travail sur l’avenir du secteur des services financiers

canadien (Groupe de travail MacKay). Nous avons répondu l’année dernière aux demandes de renseignements du Groupe et

nous lui avons fait part de nos points de vue sur certaines questions. Le Groupe de travail a présenté son rapport le 15

septembre 1998.

 Le mandat du BSIF

Pour s’acquitter de son mandat, le BSIF doit équilibrer certains objectifs qui peuvent diverger de temps à autre. Par

exemple, le besoin de protéger les déposants, les souscripteurs et les participants des régimes de retraite contre les pertes

indues peut donner lieu à l’établissement de règles et de règlements trop stricts qui nuisent à la concurrence.

Le maintien d’un juste équilibre constitue un défi chaque fois qu’on envisage de modifier les règles régissant le secteur

financier canadien. Par exemple, le Groupe de travail MacKay a recommandé d’encourager l’accès d’un nombre additionnel

d’institutions et la création d’autres mécanismes de prestation de services supplémentaires au Canada. Avant d’adopter ces

recommandations, l’incidence de ces changements sur nos objectifs opposés et sur notre capacité de respecter notre mandat

devrait être prise en considération.

Le personnel du BSIF

Le présent rapport expose les résultats significatifs qui ont été obtenus au cours du dernier exercice. Tout cela n’aurait

pas été possible sans le travail acharné et le dévouement des femmes et des hommes qui font partie du personnel du BSIF. Il

leur a fallu maintenir le rythme de l’évolution du secteur financier, en plus de résister au stress du milieu de travail, en raison

de la réorganisation. Je veux profiter de l’occasion pour exprimer mes remerciements sincères

à une équipe sensationnelle.

Le surintendant,

John R.V. Palmer

10 ième anniversaire


